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État critique et rénovation urgente de la caserne Deflandre à Dijon
Question écrite n° 5345

Texte de la question

Mme Catherine Hervieu alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la situation critique de la caserne
Deflandre, siège de l'état-major de gendarmerie de la région Bourgogne-Franche-Comté qui est dans un état de
délabrement alarmant. Les bâtiments, construits en 1973, jamais rénovés, exigent une réhabilitation globale et
urgente. Cela passe par des investissements prioritaires pour financer les travaux de gros entretiens en regard
de la dégradation des bâtiments et du système de chauffage reportés depuis 2009. À ce jour, aucune réponse
concrète n'a été apportée malgré les promesses réitérées, du fait de tergiversations incompréhensibles, les
projets de travaux étant laissés pour compte. L'urgence de la réhabilitation est avérée, en particulier concernant
les logements où les gendarmes sont assignés à résidence par nécessité de service (Art. L. 4145-2 du code de
la défense). Ils subissent, ainsi que leur famille, avec pour certaines avec des enfants en bas âge, des
conditions de vie indignes, en proie à des risques sanitaires et sécuritaires graves. À la vétusté avancée
s'ajoute, dès l'origine, l'absence d'isolation thermique. Les engagements climatiques de l'État auraient dû
constituer un motif suffisant pour engager une rénovation globale. Si l'État, après les accords de Paris en 2015,
avait appliqué ses engagements contre les passoires thermiques à son propre patrimoine immobilier, les effets
de bords n'auraient pas atteint un seuil d'alerte pour la caserne Deflandre. Ce sont 461 logements défaillants qui
ont des problèmes récurrents de chauffage et de distribution d'eau chaude sanitaire. Ainsi, l'hiver dernier a été
particulièrement pénible pour les familles avec des pics au cours desquels 204 logements de la caserne - soit 50
% du parc - ont été privés de chauffage sur plusieurs jours. Depuis 2024, des difficultés sont apparues sur la
distribution d'eau chaude sanitaire hors période hivernale : entre mi-août et mi-octobre 2024, 250 familles y ont
été confrontées. De façon récurrente, les familles font face à d'importants risques sécuritaires. Ainsi, des
problèmes de sécurité électrique ont provoqué un début d'incendie. Les infiltrations d'eau sont nombreuses. Des
fissures béantes sur la structure des bâtiments apparaissent, allant jusqu'à interroger la fiabilité des balcons.
Dans quelle mesure ces travaux d'ampleur sauraient être encore différés en regard des enjeux de qualité de vie
des gendarmes pour assoir leur efficacité opérationnelle dans l'ensemble de leurs missions dont celle de la lutte
contre les narcotrafics ? En outre, le délabrement de la caserne Deflandre donne une mauvaise image de
gestion des politiques publiques de sécurité. Dès lors, il est demandé si les gendarmes et leurs familles peuvent
espérer et dans quels délais, un plan de sécurisation et de réhabilitation de la caserne Deflandre.
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